Intersel d’août 2014 à Pamiers en Ariège

Mardi 19 août à 10 h

« Comment le SEL est arrivé en France. Création de richesse »
Présence sur la scène de la 1ère équipe de la création du S.E.L. :
- François Terris, 

- Claude Fressonnet,

- Annie Drappier,

- Alain Gavart

Dominique Saulay du SEL de l’Ariège, présente l’équipe :

Claude Fressonnet avait entendu parler par un ami Philip Forrer (qui habite toujours ici dans le coin, mais qui n’a pas pu venir ce matin), qu’il existait un système dans d’autres pays. Avec François Terris et Annie Drappier, ils sont à la fondation du SEL, de la charte du SEL, de toute la mise en place du Système d’Échange Local français. Rien n’existait, ils ont travaillé sur tout cela et ont mis en place un 1er SEL à partir d’un désir de vivre autrement, de partager autrement par rapport au système d’argent, échanger d’une manière plus humaine par rapport à des besoins. Claude Fressonnet est agricultrice. Par exemple, ils avaient des besoins en main-d’œuvre dans leurs champs ; ils savaient qu’à côté, il y avait des personnes qui souvent, à l’époque, n’avaient rien à manger. Alors comment faire pour trouver un système qui permettrait de rendre service à chacun ?

Toutes ces personnes ont été partie prenante dans le SEL, se sont investies.

Alain Gavart a constitué le logiciel qui a permis d’aider à gérer tous les échanges du SEL, de faire des statistiques sur les échanges dans le SEL.

Claude et François sont toujours actifs dans notre SEL. Nous aimons d’ailleurs chaque année, cela devient un rite, faire des cueillettes chez Claude de petits fruits, transformés en cassis pour la vente. Nous sommes plusieurs à y aller avec plaisir.

Claude Fressonnet : 

Bonjour tout le monde. On va faire un petit peu les anciens combattants, mais ce n’est pas vraiment cela notre propos. On va se rappeler l’historique du SEL et surtout on va essayer de vous montrer le changement de mentalité que le SEL a provoqué. Pour vous, maintenant, ça paraît une évidence mais à l’époque, cela ne l’était pas du tout. 

Je vais commencer par l’historique du SEL Pyrénéen en Ariège, ensuite François parlera de la diffusion nationale, Alain et Annie parleront, et à la suite nous répondrons aux questions.

Il existait déjà en Angleterre un système qui s’appelait le LETS (Local Exchange Trading System).

Au départ on avait traduit par Système Économique Local et très rapidement on a changé pour Système d’Échange Local en laissant la partie économie mais pourtant la partie économie a aussi son importance. Annie parlera de la partie échanges et Alain de la partie économie.

Comme le disait Dominique, c’est un ami (Philip Forrer, absent aujourd’hui et on le regrette) qui m’a montré un article dans un journal hollandais en 93 expliquant ce qu’étaient les LETS en Angleterre.

Un peu plus tard, on a été invité, à côté de Montpellier, à une rencontre sur « L’économie alternative » en août 94. Nous avons rempli une voiture la nuit (à 5 je crois) et on a tellement été enthousiastes de cette intervention des LETS qu’on a décidé de créer ça chez nous. Ça a été vraiment très très rapide, on s’est rencontrés, on a fait des réunions, on a organisé 2 réunions publiques dans le département de l’Ariège et une dans l’Aude. Les gens se sont rendus compte de ce que cela pouvait apporter. 

Tout simplement on a proposé de faire un tour de table et chacun s’est présenté en disant ce qu’il pouvait donner et ce qu’il pouvait recevoir, ses Offres et ses Demandes. Cela a été le début. On a écrit aussi tout de suite en septembre 94. 

En octobre 94, on a fait l’Assemblée Générale Constitutive, on a sorti le n° 0 que voilà, vous pouvez le regarder. Deux mois plus tard, on a sorti le n° 1, il y avait déjà 122 personnes. 

Alain Gavart :

Je pense qu’il faut que ce soit un peu interactif,  qu’on sente vos attentes ; parce que raconter l’histoire est relativement rapide.

Donc on a vécu cette période, on en a des souvenirs, j’allais dire émotionnels, cela nous a profondément transformés, tous ceux qui ont participé à cette aventure-là.

Il y a une chose importante, nous étions un petit groupe (je faisais partie d’un petit groupe) (entre 5 et 10 personnes) qui se rencontrait souvent ; nos échanges étaient vraiment de l’intelligence collective, une expérience, une découverte. Ce groupe était focalisé sur un but, il avait envie de quelque chose et il l’a poursuivi jusqu’à sa réalisation.

Une petite précision d’Annie : à l’Assemblée Constituante, nous étions 100 personnes. Imaginez la rapidité avec laquelle tout ça s’est fait, comme s’il y avait une attente dans l’air, je crois que l’on peut dire ça comme ça, et que les gens attendaient quelque chose mais ils ne savaient pas ce qu’ils attendaient, ils exprimaient, ils ressentaient qu’ils ne voulaient pas le genre de société dans laquelle ils vivaient, ce n’était pas cela qu’ils voulaient ; quand le SEL a été proposé, cela correspondait, ça a répondu à quelque chose, ce qui fait que ça a été une explosion. On l’a vécu  comme cela, on ne s’y attendait absolument pas.

Je faisais partie de cette 1ère équipe, je n’avais pas pris la peine de m’inscrire formellement pour adhérer et quand je me suis quand je me suis décidé à le faire, 3 mois après, j’ai eu le n° 143. Vous voyez que c’était vraiment très très rapide !

Nous avons expérimenté beaucoup de choses. 

Je suis désolé de dire « on » mais c’était des perpétuels échanges, j’ai retrouvé comment on écrivait des documents pour nous exprimer : c’était un 1er jet, ensuite repris, enrichi, modifié, etc, c’était vraiment un travail collectif. Le souvenir le plus marquant que j’ai, c’est d’avoir participé à une œuvre collective.

C’est parti très vite, je dirai peut-être tout à l’heure 2 mots du logiciel, ça m’a apporté aussi beaucoup.

On a un événement en 97 qui nous a aussi énormément apporté, c’est le procès que l’on a reçu. Quand je dis « on », c’est une anglaise qui avait fait réparé son toit par 2 personnes du SEL, et qui a été attaquée en justice et condamnée. 

Il y a eu une période (peut-être ma voisine pourra l’évoquer) où l’on a choisi de faire savoir. On peut peut-être commencer par ça ?

Claude Fressonnet : 
Ça pourrait être François aussi qui relate l’événement.)

A l’origine François avait contacté un journal appelé « Troc’tout » qui proposait du troc bi-latéral. Il leur a présenté le SEL en leur disant que les échanges se faisaient de façon multi-latérale. Ils ont sorti un numéro spécial sur le SEL. A la suite de quoi, le SEL a été contacté par le journal « L’Express ». 

Ça a posé question au Conseil d’Administration, à l’époque : « Est-ce qu’on diffuse, ou pas ? »

Le pour était : on diffuse, OK, on y va, ça va se diffuser au niveau national et après cela, au niveau législatif, il n’y aura plus de possibilité de revenir en arrière ; ou alors on reste petit, on reste caché, on fait notre petit truc dans notre coin. 

On a choisi de diffuser. 

Une fois que le 1er article dans L’Express est sorti, ça a été un déferlement des médias, on a eu énormément d’articles, même des émissions de télé, de radio, etc, ce qui a suscité un intérêt dans la France entière. On a eu énormément d’appels, de gens qui voulaient créer des SEL. 

A partir de là, on s’est organisé et rapidement, la 1ère rencontre Intersel a eu lieu en 95. C’est pour ça que cette année, on fête les 20 ans.

Du coup, en 97, quand est arrivé le procès, il y avait déjà une cinquantaine de SEL qui existaient et qui ont apporté leur soutien. 

Au 1er procès, à Foix, on n’a pas vraiment gagné … on a même franchement perdu ! Mais au procès en Appel à Toulouse, on a gagné.

Question sur l’anglaise et réponse d’Alain Gavart :

L’anglaise a été attaquée et est passée au tribunal et, évidemment, tout le groupe s’est associé à elle ; cela a créé une solidarité (qui existait déjà, preuve en est que l’on ne s’est pas posé la question). Il y a donc eu ce procès.

Nous pensions tous qu’à l’évidence elle allait être relaxée. Je vous assure que lorsqu’on a appris qu’elle était condamnée, ça a été un choc terrible sur la tête, je me souviens que l’on était assommés.

C’est un jeudi que l’on a appris la nouvelle. Et il y a quelque chose qui restera marqué : le samedi, en ouvrant le journal « Le Monde », il y avait le billet d’humeur quotidien d’Alain Rollat. Je vais vous lire ce que j’ai découvert ce matin-là :

Grain de sel, par Alain Rollat,

LE RESPECT de la justice interdit de commenter ses jugements. Mais il n’est pas interdit de sourire de la justice quand ses jugements ridiculisent ceux qui les rendent.

Par exemple, la condamnation à 2 000 F. d’amende avec sursis que le tribunal de grande instance de Foix vient d’infliger, à la demande des professionnels ariégeois du bâtiment, à deux membres du Système d’échange local (SEL) pyrénéen, qu’elle a jugés coupables de travail clandestin pour avoir réparé le toit d’une voisine en échange de quelques légumes (Le Monde du 8 janvier), prendra assurément une place de choix dans le grand bêtisier des anachronismes judiciaires.

Il est d’ailleurs dommage qu’Arte ait été, jusqu’à présent, la seule chaîne de télévision à mesurer la portée internationale de cette décision à laquelle la chaîne franco-allemande a consacré, jeudi soir, l’essentiel de son journal de 19 h 30. Car il y a là de quoi illustrer à merveille, pour l’édification des générations futures, la difficulté chronique de la justice à vivre avec son temps.

Les magistrats en cause bénéficient, certes, tout comme les plaignants, de circonstances atténuantes. A première vue, le fonctionnement de ces réseaux d’entraide qui remplacent l’argent par le troc, et au sein desquels on peut échanger des services contre des biens, la réparation d’un robinet contre un kilo de patates, la réfection d’un mur contre un cochon, ou une leçon de musique contre un bocal de champignons, semble procéder de pratiques moyenâgeuses remises au goût du jour par de singuliers utopistes.

La transparence qui caractérise ces échanges et la philosophie qui inspire ces communautés se traduisent par l’émergence de micro-sociétés parallèles dont les normes de vie échappent à l’entendement de la société dominante parce qu’elles se fondent sur d’autres valeurs que les valeurs marchandes. Il en résulte donc, c’est vrai, en cas de contentieux locaux, des situations de vide juridique.

Mais si, aujourd’hui, ces systèmes d’échanges se développent partout en Europe, et pas seulement dans les campagnes, cela signifie qu’ils répondent à des besoins en remplissant un autre vide : « Ils sont une parade contre la crise pour les gens sans argent », souligne le sociologue Smaïn Laacher. « Ils mettent une goutte d’huile dans les rouages de notre société de consommation », ajoutait, jeudi soir, la présentatrice du journal d’Arte. Elle concluait en souhaitant que l’Union européenne reconnaisse vite leur utilité publique. Bonne idée ! Ces bricoleurs de solidarité sont, en effet, pour l’instant, sur le terrain, les seuls à bâtir l’Europe sociale.

Le Monde, le 10 janvier 1998
Assommés comme nous venions de l’être par cette condamnation, quand on découvre ça, je me suis dit : « il est fou, il va se faire attaquer, c’est pas possible », il ridiculise en fait la justice ; ça m’a donné un coup de fouet et on est reparti à l’attaque. Je ne sais pas si vous avez perçu qu’il avait tout perçu ; il avait bien compris ce que c’était.  C’était un coup d’aide extraordinaire, je l’ai perçu comme cela. Je ne l’avais jamais vu avant, on a découvert cela.

Je lui ai écrit immédiatement un petit mot pour lui dire tout le bien qu’il m’avait fait. J’ai reçu un tout petit mot manuscrit d’Alain Rollat : « Vous n’imaginez pas le nombre d’amis que vous avez ».  C’était ça ! Cela a été un des souvenirs importants. 

A ce moment-là, ça a déclenché notre contre-attaque ; on s’est organisé avec plusieurs groupes de personnes avec répartition de thèmes.

Annie Drappier :

Thème dont la commission juridique (excusez du peu !) on n’avait aucune connaissance dans ce domaine, on avait beaucoup d’humour, ça, c’est sûr !

Alain Gavart : Le 2ème groupe dont je faisais partie travaillait sur le fait que le SEL n’est pas une monnaie, pour préparer des arguments pour la défense.

Le 3ème thème devait s’occuper des politiques : lettres envoyées à D.S.K.,  Martine Aubry, Lionel Jospin de Cintegabelle.

On a reçu environ 700 lettres de toute la France, et même d'un peu au-delà, des lettres de toutes sortes de personnes, des personnes individuelles, des personnes de SEL,  des personnes d’administrations, y compris dans tous les services de l’état, pour nous soutenir. On était complètement dépassés par la gestion de tout ça ; on était des bricoleurs, il faut bien voir l’ambiance ! 

On a reçu de l’argent, en fonction des moyens et certains  ont envoyé des sommes significatives, si bien que tous les frais de justice ont été largement couverts, on était en force.

Presque tous les médias ont pris fait et cause pour nous, on a eu un soutien assez extraordinaire de ce côté là, ce qui ne faisait que confirmer qu’en fait, ça répondait à l’esprit du temps, à ce moment-là, c’était ça qui manquait ; c’était évident qu’il fallait que cela vive.

Vous avez vu,  Arte c’est l’Allemagne aussi, c’était très net comme soutien et encore une fois comme Alain Rollat, en montrant bien ce que cela apportait.

Question : Comment a été prononcée la relaxe ? Qu’ont-ils mis comme phrase ?

Réponse d’Annie Drappier  : La phrase, je ne l’ai pas, mais je me souviens qu’ils ont dit que c’est impossible de juger la solidarité. Le mot solidaire est revenu tout le temps, c’est impossible de ne pas cautionner ce dessein de solidarité. Une anecdote lors du 1er procès à Foix, l’avocat général avait dit : « Attention, il font de l’économie là, il y en a un qui va partir avec la caisse ». Il y a eu une explosion de rires dans la salle et on s’est dit que l’on allait se faire vider, ce n’était pas possible. Cela a été quelque chose de très marquant pour nous : ils avaient peur que l’on parte avec la caisse !! (-rires-).

Question : Quelle était l’importance des travaux que cela représentait ? Les artisans, des élus politiques, disent que cela représente un manque à gagner au niveau de la TVA, c’est l’équivalent presque du travail au noir. Alors, quelle était l’ampleur, est-ce qu’il s’agissait de tout un toit, de toute la charpente ? Cela pour donner une information à ceux qui nous interpelleraient sur ce sujet.

Réponse : Ce n’était pas tout le toit, il s’agissait simplement d’enlever une fuite autour de la cheminée ; ils ont dégagé autour de la cheminée, ont mis du zinc. Ils ont refait une poutrelle ou une poutre je ne sais plus. De toute façon cette personne n’avait pas d’argent pour demander à un artisan de venir réparer même une petite partie de son toit.
Question de Jean Cazanave, SEL’idaire : Par rapport à l’histoire : on a récupéré des archives et il n’y a pas tout ça. On les a dans un coin, on sait pas quoi en faire. A vous écouter, je ne sais pas si SEL’idaire est qualifié pour récupérer ces histoires ; il n’y a pas de lieu où l’on peut trouver tout ça. Quand on veut parler de l’histoire des SEL, on reçoit les gens individuellement mais il n’y a rien, nulle part, de façon officielle.

Réponse d’Alain Gavart : Du fait d’avoir à venir ici, j’ai trié un gros paquet où j’avais mis toutes mes affaires de SEL et, avec Annie, on a isolé quelques documents, pas beaucoup, qui donnent des éléments assez significatifs.

Nous avons préparé le dossier de presse après le procès pour dire ce que l’on faisait, dans lequel on a mis ce que je viens de vous lire plus une lettre d’un SEL 65, plus un article de Patrick Viveret je crois, et puis nos réflexions propres. Ces documents existent en 3 fichiers pdf et sont à votre disposition. (Applaudissements). Si vous laissez les adresses mail, on peut vous les envoyer, si vous avez des ordinateurs ici, ils sont sur une clé USB. 

Question : Pourra t’on les mettre sur le site de SEL’idaire pour que tout le monde ait accès ?

Réponse : Ils sont brut de décoffrage. C’est ça l’histoire.

Question : Je n’ai pas de question, c’est un complément, cela a été dit sans être dit dans l’exposé : le procès qui a eu lieu à l’époque a été lancé par des artisans qui estimaient que ces travaux étaient en concurrence déloyale par rapport à leur activité professionnelle.

Réponse d’Alain Gavart : ce n’étaient pas des artisans qui ont attaqué, c’est la CAPEB, un Syndicat ; il y a là une différence, vous verrez dans les documents que je vous donnerai, il y a une lettre d’un artisan qui a écrit à la CAPEB en se solidarisant avec nous.

Reprise de la Question : En parallèle, l’histoire étant un éternel recommencement, actuellement, il y a une grosse crise partout, les hôteliers/restaurateurs se plaignent de ne plus gagner leur vie et ils sont en train de tenter la même démarche contre surf-coaching et éventuellement la Route des Sel ; tous ces hébergements qui se font de gré à gré entre personnes et qui ne sont plus dans le circuit économique et qui, en plus, échappent à la taxe de séjour qui a fait débat en début d’été avec une forte augmentation parce qu’ils cherchaient de l’argent partout. C’est permanent, les gens en place défendent leur pré carré contre ce qu’ils estiment une concurrence. Il y a la même chose sur les taxis et les voitures avec chauffeur. C’est un combat économique que l’on ne peut pas ignorer. On peut admettre que ce n’est pas juste qu’ils se défendent mais la justice peut décider du contraire si le dossier est étayé.

Réponse : La justice ! Actuellement, il y a toute la poussée du gratuit, c’est encore autre chose, c’est encore une autre étape ; cela prend, dans certains cas, une importance considérable et ça change les mentalités.

Je peux dire 2 mots du logiciel : je ne suis absolument pas professionnel dans ce domaine-là, je ne sais pas du tout comment était fait un logiciel de comptabilité ; je l’ai construit d’une manière probablement très hétérodoxe, c’est-à-dire qu’il est construit autour d’un fichier tout simple des échanges : Alain a reçu de Pierre 12 œufs et avec des catégories. Estimation de la valeur (ce n’était pas de l’argent) : tant de grains ; et c’est tout. Après, on fait les comptes comme on veut, c’est-à-dire qu’en fait on découvre qu’effectivement quand on fait la somme de tous ces échanges,  c’est la valeur que le groupe a généré puisque la douzaine d’œufs a pris de la valeur pour moi. Si les œufs étaient restés à pourrir dans un coin, ils n’avaient pas de valeur. C’est le fait qu’on les mette à disposition de quelqu’un qui a donné de la valeur.

Simplement, l’estimation de la valeur de tous ces échanges, c’est la richesse que le groupe s’est donné.

Après, bien sûr, c’est intéressant de savoir, quand je fais la somme de tout ce qu’Alain a donné, tout ce qu’Alain a reçu, on voit si j’équilibre à peu près ma participation, ma contribution, à l’ensemble, au groupe.

J’ai un témoignage personnel : je me souviens que la 1ère fois que j’ai échangé en grains, c’était sur un marché à Mirepoix, je suis reparti avec une bouteille de cassis de Claude. Je revois encore la gêne que j’avais : j’étais un voleur, j’étais quoi ? Je suis en négatif ! C’était le réflexe dans lequel j’étais imbibé. J’en suis sorti mais c’est une révolution.

Intervention de Dominique Saulay : En complément de ce que dit Alain, par rapport à cette notion de création de richesse, si vous avez été attentif, Alain a bien dit qu’il a reçu 12 œufs. Or comment fonctionne la plupart des SEL aujourd’hui ? On reçoit une valeur et c’est justement sur cette notion de base que je voudrais que l’on revienne aujourd’hui, cette notion de création de richesse.

 Il faudrait revenir sur la valeur de l’échange, ce qui est reçu, ce qui est donné, basé totalement sur le besoin, on devient riche quand quelqu’un a répondu à notre besoin, on acquiert la solution. C’est vrai que, comme tu dis, tu étais conditionné par le système ; il y a eu petit à petit, des transformations. Dans les échanges, ça fonctionne comme de l’argent, on fixe notre attention sur la valeur des points qu’on accorde à l’échange et non pas à l’échange lui-même. C’est très important d’y revenir.

Sur les 1ers chèques d’échange du SEL, il était bien stipulé qu’on recevait  quelque chose, un objet, un service. 

Rectification : ce n’était pas un chèque , c’était un bon d’échange ; ce bon était fabriqué comme un chèque, l’important étant la façon dont il était stipulé.

Question : A la formation du 1er SEL en Ariège et très vite après, quels étaient les adhérents, étaient-ils des paysans, des anciens soixante-huitards ? Vous avez répondu à « comment s’est fait la philosophie, la charte ». A quelle époque a été faite la charte, l’Esprit du SEL ? Quels étaient vos rapports à l’époque avec la gratuité, avec le  temps ?

Réponse de François Terris : je crois que ce sont des questions qui occupent les SEL depuis toujours ; je ne suis pas sûr que l’on ait trouvé les bonnes réponses. Nous sommes tellement formatés dans le système monétaire ! Comme l’a dit Alain tout à l’heure : il est reparti avec une bouteille de cassis et il a eu l’impression d’être un voleur ! C’est en nous, depuis que nous sommes hauts comme ça, on nous apprend « qui vole un œuf, vole un bœuf », ça n’a jamais changé.

Les SEL ont peut-être apporté, Alain l’a bien dit, une autre notion de notre société, une autre forme d’économie. Je crois qu’il ne faut pas oublier que l’économie, c’est la bonne gestion de la maison.

Quand nous regardons notre maison, par exemple, nationale, et qu’on nous dit qu’on a une dette de 1 700 milliards (à quelques milliards près, ça ne veut plus rien dire), il y a quelque chose qui ne fonctionne pas dans notre économie. 

Je pense qu’aujourd’hui, si vous êtes là, et également tous les « bandits » de là-haut, tous ceux qui sont encore sur le terrain en train de faire quelque chose, ce sont ces petites choses, les SEL, les monnaies locales, le J.E.U. (c’est un nom superbe, le Jardin d’Échange Universel, et un jardin ça se cultive tous les jours parce qu’il y a toujours des mauvaises herbes, même dans le SEL d’ailleurs, il y a des chardons qui poussent dans les SEL, ça arrive). 

Alors, ce que vous faites aujourd’hui, l’idée du SEL, les monnaies locales, tout le monde connaît Pierre Rabhi avec les Colibri, le tout petit oiseau qui, avec une goutte d’eau essaie d’éteindre l’incendie, c’est ça. Je crois qu’il ne faut pas chercher plus loin, il faut continuer tout doucement à développer.

Pour le problème des artisans : quand on prend le cas de la femme avec son problème de toiture, qui n’avait pas un sou, elle n’aurait pas payé un artisan ; et un artisan qui fait un travail et qui n’est pas payé, c’est dramatique, elle aurait peut-être pu payer sur 10 ans, ce n’était pas de la concurrence. 

N’oublions pas qu’après la guerre, quand il y a eu un problème de logement, une crise du logement très grave, il s’est fondé les Castors, tout le monde les connaît, ils ont construit des villages entiers et il n’y a jamais eu de procès. 

Je crois qu’aujourd’hui nous avons besoin d’une autre forme de Castors et peut-être que les SEL seront une autre forme de Castors ; je ne sais pas, c’est à vous de le définir.

Ce que nous avons fait, nous, est un départ et ce que vous faites aujourd’hui, cela permet de continuer.

Je voyais tout à l’heure des tout petits enfants, ce sont peut-être eux qui feront l’économie de demain.

Question : Comment voyiez-vous la gratuité à l’époque ? 

Réponse d’Alain Gavart :

On a buté dessus. Quand on regardait la balance de certaines personnes, quelques personnes, environ 3 %, étaient des « brebis galeuses », ceux qui étaient à côté de la plaque, ce n’est pas énorme, ça se gère. Cela pourrait être les chardons. Il y avait en revanche des femmes seules qui élevaient leurs enfants en travaillant, ces femmes avaient beaucoup de mal à avoir des comptes équilibrés. On le voyait bien ! On voyait bien que ce n’était pas juste de demander que ces personnes équilibrent. Donc on avait imaginé à l’époque avoir une espèce de compte fictif où ceux qui avaient des grains et qui voulaient renoncer à la valeur de ces grains, les mettaient sur ce compte. Et, collectivement, on choisissait de pouvoir remettre à flot d’autres personnes.

Mais vous savez, quand on est enfant et quand on joue, quand il y a un jeu déséquilibré parce que c’est toujours le même qui gagne, que fait l’enfant ? Il s’arrête et change les règles du jeu ! C’est un petit à ça qu’on a affaire ! C’est un outil en fait ; l’outil est à notre disposition, donc s’il y a des choses à ajuster, on les ajuste ! Personne ne nous empêche d’inventer des règles qui, économiquement parlant, feraient hérisser les cheveux de beaucoup d’économistes, mais on est libre !

La gratuité, je la vois arriver, c’est encore autre chose, c’est l’étape d’après, et l’étape d’après, là où elle est possible ; et quand elle n’est pas possible, on invente autre chose.

J’ai ressenti très fort qu’il y avait une espèce d’attente de la société ; c’est à elle d’inventer les outils qui vont bien à un moment donné ; et puis les corriger quand ils ne sont pas adaptés et d’en inventer d’autres, etc, etc … C’est une création ! Un jardin, ça se cultive !

Annie Drappier :
En fait, c’est cela que je voulais dire, on est devenu acteur comme ça ! On a eu l’impression qu’il y avait une attente, chez les gens, d’un autre système ; on a démarré avec l’équipe en se disant que l’on ne savait pas trop où l’on va, mais on y va ; on est acteur, ce qui me paraît important. Un petit peu comme aujourd’hui il y a les incroyables comestibles, les monnaies locales, etc... C’est dans l’air du temps ! Ce sont des choses qui se vivent et auxquelles on répond, sans trop savoir où l’on va. On est presque sûrs que c’est bon, on n’est pas sûrs complètement, il nous semble que l’on est dans la bonne direction ; on n’est pas la lumière, on va vers, et on est acteurs tous ensemble.

Question : C’est un système qui a été créé, qui nous convient actuellement et qui intéresse le système traditionnel. Je pense qu’ici, nous sommes nombreux à avoir été sollicités par un questionnaire venant de Benoit Hamon (.gouv) auquel il fallait répondre. Ce questionnaire a été diffusé par des personnes du Ministère qui a pris la suite de celui de B. Hamon quand il a changé ses fonctions. Il faut savoir que nous échappons à un système de TVA ; nous ne sommes pas les seuls puisque tout ce qui fonctionne en bénévolat est atteint, ne serait-ce que les bénévoles du spectacle au Puy du Fou.

Ce qui serait intéressant c’est de savoir les réponses qui ont pu être faites par vos SEL par rapport à ce questionnaire. 

En ce qui nous concerne nous n’avons pas encore répondu sur la région lyonnaise, nous avons prévu une  réunion de concertation de 10 ou 11 SEL lyonnais au mois de novembre.

On pourra se réunir en atelier off ce soir pour en parler.

Ce serait intéressant de savoir ce qu’en pensent nos intervenants de ce matin.

Réponse d’Alain Gavart : nous ne sommes pas au courant de ce questionnaire mais cela m’évoque l’idée du « revenu de base » : à chaque personne qui naît, on lui donne un revenu inconditionnel, il en fait ce qu’il veut, y compris ne pas travailler, de pouvoir vivre et faire ce qu’il a envie. C’est une idée qui me paraît révolutionnaire parce que pour les métiers idiots, ils ne trouveront pas beaucoup de gens pour le faire ; je n’ai pas dit les métiers difficiles parce qu’il y a des gens fiers de faire des choses difficiles, s’ils sont reconnus. C’est peut-être un outil adapté à un collectif plus grand. Il y a un mouvement européen des Revenus de base, je crois que c’est presque un complément, c’est un autre outil, utopique.

Questions de Dominique Doré, SEL Est : 

1/ Je reviens sur les archives. Si vous déposez aux archives départementales, eux, généralement, gardent les archives du Département. Il faudrait que l’on fasse une petite recherche pour savoir s’il y a un musée d’histoire sociale (peut-être la B.N.F.) pour savoir où l’on peut avoir un dépôt du papier. On peut peut-être se lancer un petit groupe pour chercher quel est le meilleur lieu pour verser vos archives.

2/ C’est la NEF : pourquoi avez-vous voulu sortir de la notion de monnaie ?

3/ Le questionnaire : pourquoi n’avez-vous pas voulu répondre au questionnaire ? C’est trop tard, l’étude est finie.

Réponse d'Annie Drappier : Cela a été une longue réflexion collective sur la monnaie. Au départ, certaines personnes pensaient que le SEL était une monnaie et que le grain de SEL correspondait au franc, à l’époque.

En fait, la grande discussion entre nous a été que non, finalement on a perdu le sens économique qu’on avait dans le 1er LETS (Système Économique Local). Pourtant certains d’entre nous, qui ne sont pas là aujourd’hui, y étaient très attachés en disant que l’on refaisait une autre économie. En fait, on a dit non, on reste plutôt sur l’idée de François Plassard (que certains connaissent sur Toulouse), l’idée du don. Il y a un besoin ici, on répond au besoin, si on peut, si on a le temps, etc… Chez les agriculteurs en particulier, il y avait un gros besoin d’aide pour la culture biologique. On a essayé, les uns et les autres, de répondre aux besoins. 

On a fait des chantiers, par exemple chez Philip (qui n’est pas là aujourd’hui, et qui était dans l’équipe de départ) qui avait besoin qu’on lui remonte son bois depuis le bas de la colline jusqu’en haut. On faisait un groupe.

On faisait des chantiers collectifs correspondants au besoin des gens. 

L’idée de monnaie, on l’a très vite abandonnée (pas forcément chez tout le monde), (tu l’as bien expliqué tout à l’heure, Dominique) mais dans l’ensemble. Mais on l’a repris continuellement dans la réflexion ; c’était compliqué de sortir de l’argent et même aujourd’hui, certains (j’en connais qui sont encore dans le SEL) ont du mal à en sortir, c’est trop compliqué.

Réponse de Claude Fressonnet :
Je pourrais citer une personne qui était venue à la 1ère rencontre des Sel à Mirepoix et qui citait un exemple de co-voiturage. Tous les jours elle faisait le même voyage Aller-Retour pour aller travailler, elle disait que ça n’a pas de valeur si elle prend quelqu’un.

Si on lui demande de transporter quelqu’un un jour où elle ne va pas travailler, ça va lui coûter un effort, de l’argent ; là elle va demander un petit plus en échange, ça a plus de valeur, bien que ce soit toujours le même trajet.

Et si on vient lui demander ce même service un jour où elle a des invités, elle va peut-être le faire quand même mais elle va demander encore plus. 

Au final c’est la même chose, elle transporte quelqu’un d’un point à un autre.

Intervention d’Alain Gavart :

Ça veut dire que de l’autre côté c’est pareil : dire qu’une chose a une valeur donnée, ce n’est pas possible parce que ce n’est pas la même valeur pour celui qui est d’un côté, qui donne ; c’est une autre valeur pour celui qui reçoit. C’est donc à chaque fois à apprécier les deux. Quand on dit qu’on estime la valeur de quelque chose, c’est complètement arbitraire. Mais savoir que c'est arbitraire est déjà important.

Question : Pierre, du SEL des Hautes Pyrénées : Il y a un problème qui me paraît important. Je voudrais aborder le problème de la justice qui coûte très cher, pour un résultat néant, je dis que la justice n’existe pas, elle est achetée.

Est-ce que dans le SEL, il y aurait la possibilité d’avoir un spécialiste (avocat, huissier) qui puisse assurer un service juridique ou fiscal ?

Réponse d’Alain Gavart : Ce n’est pas forcément le SEL qui répondrait à votre question. Je suis d’accord avec la valeur de la justice. J’ai découvert la justice restaurative, c’est quelque chose qui est pratiqué et qui sert à remettre en présence celui qui a subi un dommage et celui qui l’a causé et qu’ensemble ils estiment comment réparer un peu tout ça et remettre l'agresseur dans la société. C’est une autre conception de la justice. La justice actuellement d’abord est favorable au puissant et défavorable au faible et puis elle punit. Or ce n’est pas en punissant quelqu’un et en lui infligeant de la prison (avec tout ce qu'il s’y passe) qu’on va le transformer et lui redonner une aptitude à être dans notre société.

Mais l’outil, pour moi, est plutôt à regarder du côté de la justice restaurative.

Question du SEL de Nantes : Le terme « monnaie » n’est peut-être pas tout à fait propre, j’utilise « mémoire d’échange », c’est la feuille d’échange pour se rappeler avec qui l’on échange parce que cela s’oublie et là du coup, on n’est pas gêné. Le terme monnaie peut se confondre avec celui de monnaies locales qui ont leur importance. Nous, on est juste un Système d’Échange Local. La feuille d’échange est importante, c’est une mémoire.

Question de Dominique F. de Toulouse : Archambault a conçu un rapport remis à l’état (sous Mitterrand), sur l’économie non marchande il y a plus de 20 ans, qui démontrait que l’économie capitaliste ne pouvait pas fonctionner sans le bénévolat. Il fallait laisser la place à toute une autre économie parallèle qui ne fait pas concurrence à l’économie capitaliste mais qui est au contraire tout à fait complémentaire puisque l’économie capitaliste ne pouvait pas répondre à tous les besoins réels ; cette économie non marchande était totalement indispensable, par exemple garder des enfants, cela n’est pas comptabilisé mais c’est tout à fait indispensable (individus et associations). C’est un volet important de l’économie officielle qui s’écroulerait si le bénévolat n’était pas là (il reste dans l’ombre) les gens qui donnent de leur temps pour que la société fonctionne. 

Il y a aussi le rapport de Patrick Viveret « Les autres formes de la richesse » qu’il a fait plus récemment (il y a 10 ans) qui donne aussi un éclairage sur l’évolution de la société, vers une économie prospère, différente de ce que le système officiel nous propose. Il y a des messages implicites de la société qui veulent nous faire croire que rien ne fonctionne en dehors du travail officiel rémunéré avec paiement d’impôts, ce qui est faux. Il faut lire ces rapports pour mesurer combien tout ce qu’on fait en parallèle notamment au niveau associatif est déterminant ; et que tout ce qu’on fait, c’est ça qui fait évoluer la société et donne des graines pour que le monde officiel ensuite s’appuie pour faire des évolutions. C’est comme ça que ça marche.

Réponse d'Annie Drappier : On a beaucoup d’intérêt à entendre cela, on le partage avec vous et cela nous paraît majeur. De toute façon, le système actuel va s’effondrer et c’est en créant, peut-être de façon très utopique pour certains, de petites unités d’acteurs partout que les choses vont se recomposer. Quand vous dites que le monde officiel doit s’appuyer sur tout cela,  bien sûr mais le monde officiel est en perdition, le système est déjà dépassé. 

Initialement, tout ce qui se met en place aujourd’hui : les monnaies locales, le revenu de base, bien sûr le SEL, etc .. est émergeant. Il me semble que l’on est bien d’accord avec vous là-dessus.
Question de Jean-Louis du SEL de Paris, SEL’idaire : 

J’ai retenu 2 choses qui ont éveillé mon attention par rapport à votre présentation :

 La 1ère : quand vous avez démarré, les gens se sont présentés mutuellement. 

Ce que je retiens, c’est que le phénomène de reconnaissance est extrêmement important. Dans un SEL comme celui Paris dans lequel il y a à peu près 350 personnes, cela est difficile ; pourtant, pour moi, c’est l’essentiel.

La 2ème chose : si les règles de fonctionnement ne répondent pas aux vrais besoins, il faut recadrer les règles ; cela me plaît beaucoup car on arrête de rester dans la logique de la monnaie qui pour moi est un piège puisqu’on retrouve systématiquement les comportements vis à vis de l’argent (et de la monnaie donc) où il y a des comportements de thésaurisation, même dans les SEL. D’ailleurs on n’a toujours pas trouvé de réponse quand une personne est fortement débitrice (ou créditrice).

Par exemple une personne du SEL de Paris a 40 000 grains. Quand on le questionne à ce sujet, cette personne répond que c’est pour s’en servir quand il sera vieux car il n’a personne autour de lui et il a besoin d’être sécurisé.

C’est la réalité du vécu des gens. Je le prend tel que quand quelqu’un me dit ça. Je trouve que l’on a perdu, dans le phénomène de reconnaissance et de lien, la phrase de base de la charte qui est que « le lien est plus important que le bien ». Pour moi, ce n’est pas de la tarte à la crème, c’est vraiment un truc hyper important ; c’est parce que j’ai du plaisir à échanger avec une personne que je vais échanger et la création de richesse, pour moi, n’est pas dans la valeur du compte en banque ; elle est dans le fait qu’on a eu du plaisir à échanger.

Pour terminer, par rapport à l’enquête du gouvernement ; il me semble dangereux aujourd’hui de rentrer dans les logiques de financiarisation de l’Économie Sociale (qui se dit solidaire) ; je ne suis pas sûr que la frontière soit si claire que ça ! 

N’empêche que lorsqu’on demande à Emmaüs d’évaluer un pantalon à 3 € et de faire la somme des pantalons à 3 €,  je trouve ça totalement aberrant.

La position de SEL‘idaire a été de dire que l’on ne répondait pas à ce questionnaire au nom des SEL mais s’il y a des SEL qui veulent répondre, libre à eux.

En tous cas merci ; parce que je trouve qu’avec des phrases simples, vous recadrez par rapport à l’essentiel. Merci beaucoup.

Intervention de Jean Cazanave, SEL’idaire : En plus, sur l’enquête de Benoît Hamon, on a étudié ce qui motivait cette enquête, en fait, c’est assez long ; il est précisé que c’est pour, éventuellement, légiférer sur les SEL et sur l’Économie Sociale et Solidaire, ce qui nous a fait hésiter. On n’a pas donné un mot d’ordre aux SEL (répondre ou non), laissant chacun être autonome, et ne pas répondre précisément à des  questions qui risquent, plus tard, de légiférer les SEL. Et comme chaque SEL fonctionne de façon différente, nous espérons une multiplicité de réponses qui permettront de ne pas pouvoir légiférer.

Intervention : chez nous, il faut savoir que la mairie relance ce questionnaire à son niveau, elle reprend ce questionnaire.

Autre intervention : je confirme au niveau Gironde que, quand les associations SEL ou autres, déposent des dossiers de demande de subvention, on commence à leur demander, dans les dossiers, d’estimer le montant du bénévolat dans leur structure.

Intervention :

J’ai demandé la parole après Jean-Louis parce qu’après, je suis censé prendre la suite de cet aréopage. La problématique que je propose est dans le droit fil de ce qui vient d’être dit, c’est-à-dire l’évolution permanente de la détermination des règles dans les échanges. Après ce que vient de dire Jean-Louis, il me semble que le rituel même de l’échange est fondamental. C’est-à-dire comment se passe l’acte transactionnel ? Comment se détermine cette valeur de l’échange qui est différent du point de vue du proposant et de celui qui cherche à obtenir l’objet. 

Il me semble que c’est là que tout se tient.
J’ai retrouvé une question que posait Rita (créatrice d’un SEL des internautes), qui, moi, me pose énormément de problèmes puisqu’il n’y a pas de relation physique entre les gens. Elle posait quand même des questions extrêmement importantes, elle disait : « Faut-il prendre le SEL au sérieux ? » 

Aussi stupide que cette question puisse vous paraître encore aujourd’hui, elle est très sérieuse. Parce que beaucoup de gens pratiquent le SEL comme un jeu qui les amuse ; d’où, souvent, de la négligence dans la qualité, la pratique et la gestion des échanges puisque c’est un jeu !

La 2ème question était : « Si le SEL est sérieux, l’activité du SEL, les échanges, sont aussi sérieux. En général, le fait que les SEL sont des structures associatives avec un Règlement Intérieur accepté et respecté par les adhérents lors de leur inscription avec une base d’échange de valeur temps, ils devront permettre une certaine sécurité c’est-à-dire une garantie dans les échanges entre les deux partenaires.

C’est vraiment cette continuité de notre travail qui est en jeu, c’est-à-dire ne pas figer les choses.
Ce que j’ai retenu de ce qu’a dit Alain, c’est qu’il dit (et vous l’avez dit, tous) que le SEL n’est pas une monnaie ; mais, il a quand même dit qu’il y avait quelque part, une inscription des échanges, il a même parlé de création de richesse. Et une richesse, il faut lui donner une valeur.

Toute la question est de savoir comment on fixe cette valeur et comment elle est comptabilisée. C’est, en gros, ce que je souhaitais travailler dans cet atelier.

Question : Dans l’historique de votre mouvement, au début, à quel moment avez-vous pensé qu’il fallait faire une union ? Comment l’avez-vous pensé quand vous avez fait la charte devant l’afflux des SEL qui voulaient se créer. Est-ce que vous avez une histoire, des justificatifs ? Parce que cela aussi irait très bien dans les archives de SEL’idaire.

D’autre part, en réponse à Jean-Louis, j’ai été, moi aussi, effectivement dubitative devant le nombre d’heures que certaines associations se fabriquent et justifient de travailler dans les déclarations et cela, même à l’intérieur des SEL.

François Terris : 

On vous l’a dit au départ, les médias se sont emparés de l’idée ; souvent, ils n’ont pas grand chose à dire, il leur faut quelque chose qui change un peu, et ça passait bien.

Entre autres, TF1 a passé 4 jours à filmer les SEL sur Montbel et en a sorti 1 minute au 13 heures. Mais dans les journées qui suivaient, on recevait 20 à 30 lettres par jour de personnes qui demandaient comment créer un SEL, ce qu’il fallait faire, si nous avions un mode d’emploi, etc…

C’était Alain Bertrand à l’époque (certains d’entre vous l’ont connu je pense, mais il est décédé à la fin de l’année dernière, sa sœur Agnès est toujours là –ce sont des grands militants-) qui a dit : « il faut créer une coordination des SEL. Donc on a créé la coordination des SEL.

L’année suivante,  à la 2ème réunion des SEL, en 96 à Thiviers, on a parlé de la coordination des SEL, on pensait que l’on avait bien fait. Dans la salle, on s’est fait engueulé comme c’est pas possible parce qu’il semblerait que l’on voulait mettre la main sur les SEL et les diriger.

Or vous savez tous que tous les SEL sont pareils et qu’ils sont tous différents. Donc on a changé le nom de coordination et l’on est arrivé, avec Annie Drappier qui a beaucoup travaillé là-dessus, a créer SEL’idaire. 

C’est là que l’on a décidé de sortir le SEL Mode d’Emploi (vous avez là un des 1ers numéros) avec un garçon très dynamique que certains ont peut-être connu, étudiant à l’époque, Vincent Richard. 

C’est là que l’on a créé SEL’idaire à l’aide d’un petit bureau avec une personne (appelée Douma) qui répondait au courrier. Il arrivait tellement de courriers et l’on n’était pas équipés pour le faire, donc on avait lancé SEL’ idaire.

Techniquement, l’idée de SEL’idaire était là pour donner des renseignements, aider un peu au démarrage des SEL, participer.

Le SEL Mode d’Emploi a évolué, heureusement d’ailleurs (le dernier numéro est sorti, vous l’avez peut-être vu).

Dans la charte du 1er SEL (je ne sais pas si je dois parler de ça, c’est une question que je me pose toujours) on parlait de développer une spiritualité ; cela a disparu après, parce que le mot spiritualité a toujours été relié à des idées de religion, cela a gêné beaucoup de personnes. Alors qu’en fin de compte, il y a une très grande spiritualité dans les SEL qui est une spiritualité de l’humain, qui se développe dans le bénévolat.

Comme il a été dit tout à l’heure, ce serait bien que l’on crée une caisse de retraite nationale en grains de SEL (rires) ; je ne sais pas, c’est une idée comme ça !

Au début, on s’était posé la question, comme on se la pose toujours, qu’est-ce qui est légal, qu’est-ce qui n’est pas légal ?

J’avais, à l’époque, essayé de contacter le Ministère du Travail. Je m’étais dit que c’était par là qu’il fallait commencer. 
Or, je ne sais pas si certains d’entre vous ont eu l’occasion de téléphoner à un Ministère ? 
La personne que j’ai eue au départ disait :  « Attendez, je vais vous passer une personne », puis une 2ème , puis au bout d’une 3ème ou 4ème, ça raccroche ! C’est un peu décevant.

Au bout du 3ème essai, on me passe une personne au bout du fil qui connaissait les SEL qui m’a dit : « Ah les SEL, c’est formidable, je trouve l’idée extraordinaire, attendez, je vais vous trouver ce qu’il vous faut ». Et du coup, elle nous a fixé un RV avec 2 personnes du Ministère du Travail.

Quand nous sommes arrivés, avec un garçon qui s’appelle Armand Tardela, du SEL de St Quentin en Yvelines, consultant, qui connaissait pas mal de choses, parce que le côté juridique, ce n’était pas mon truc (le travail encore moins d’ailleurs (–rires-) sur la table, il y avait le Code du Travail. 

Ils ont fini par me dire : « On est désolé, il n’y a rien sur les SEL dans le Code du Travail » (-rires-). Alors, comment faire ?

Armand Tardela participait quelques temps après (pour montrer que nos élus nationaux, quand même, pensent à nous, tous les jours) au Ministère des Finances, à une réunion de travail sur les SEL.

Ils voulaient savoir si les SEL doivent continuer, si c’est de la qualité, est-ce que c’est sérieux, est-ce que c’est dangereux pour l’économie capitaliste ?

Tout simplement, la conclusion est : « Espérons que ce soit dangereux » ! (-rires-).

Question : Pascal, du SEL de Rochefort et de la Route des SEL : tout d’abord merci pour votre témoignage historique. En même temps, 20 ans, c’est l’arrivée de l’informatique dans les échanges ; encore plus dans un échange qui n’est pas que local mais aussi national. C’est la problématique dans laquelle on est confronté quand on est adhérent à la fois au SEL local et à la Route des SEL dans des échanges qui sont multi–régions, parfois même avec l’étranger ; comment avez-vous vécu, vous, cette évolution avec l’apport des outils qui sont, non seulement des outils de gestion intéressants mais qui sont aussi des outils de mise en relation. Là on est devant l’inconnu, on n’est pas vraiment un réseau social. L’outil informatique est quand même nécessaire mais il a des pièges. 

J’aimerais avoir votre avis avec le recul que vous en avez, sur cette problématique. Merci.

Réponse de François Terris : 

On a fait du chemin dans notre société dans les 50 dernières années. Les 1ers ordinateurs étaient des monstres, c’était réservé à des spécialistes.

Aujourd’hui vous avez un petit portable dans votre poche qui a à peu près autant de connaissances et de possibilités que ces énormes ordinateurs que l’on faisait autrefois. 

Donc il faut vivre avec son temps, c’est nécessaire, notre société évolue.

L’homme préhistorique allumait son feu avec du silex, aujourd’hui il s’allume tout seul avec une télé commande, c’est le progrès !

Le résultat aussi c’est que l’on n’a plus le temps de vivre, on va tellement vite, qu’on n’a plus le temps ; chaque fois que l’on questionne quelqu’un, il répond : « je voudrais bien faire, mais je n’ai plus le temps ! »

Pour revenir à l’ordinateur, je pense que l’ordinateur est utile comme tout outil, à condition de savoir s’en servir et de ne pas être esclave de l’ordinateur.

Il y a Rita qui a créé un Sel sur informatique ; son idée était un SEL mondial, où tout le monde pouvait échanger ; et à ce moment-là, on perd la notion de rencontre, ce qui a été dit tout à l’heure ; le plus important dans le SEL c’est cette rencontre.

Quand je suis arrivé ici ce matin, j’ai vu des personnes que je n’avais pas vu depuis 10, 20 ou 30 ans pour certains, c’est le SEL qui nous réunit, et ça c’est magnifique.
Parce que nous sommes sur cette terre pour pas très longtemps ; on vit à peu près 7 à 800 000 heures (je ne sais pas combien cela fait de grains de sel) (-rires-) et le travail (le mot vient de trepalium, en latin : instrument de torture) c’est environ 60 000 heures, ce n’est même pas 10 % de notre vie.

A côté de ça, comme cela a été si bien dit tout à l’heure, il y a le bénévolat, et là, il y a beaucoup plus d’heures de bénévolat. Le 1er bénévolat c’est la mère de famille qui s’occupe de ses enfants, qui ne rentre pas dans le PIB actuel, alors que les heures de prison et les accidents de voiture sur les autoroutes rentrent dans le PIB ; ce qui montre que notre société a peut-être besoin d’évoluer un petit peu, d’avancer !

Pour en revenir à l’ordinateur, je crois qu’il faut résumer ceci : servons-nous de ces outils, mais même une plume ou un crayon et un bout de papier, cela peut marcher, même sans ordinateur. Et puisqu’il y a des ordinateurs, profitons-en ! Profitons-en surtout pour nous rencontrer, pour nous connaître, n’ayez pas peur d’envoyer des petits courriels afin de se rencontrer, de se connaître, mais surtout que l’on sache vivre ensemble ! Est-ce que cela répond ? (Applaudissements).

Question : Par rapport à l’espace juridique. Quand il y a des gens qui viennent, qui adhèrent au SEL, qui sont des professionnels ; ils vont donc fournir un travail effectif, on retrouve après le travail dissimulé. Il y a des dossiers que l’on envoie aux prud’hommes, que l’on traite et je peux vous dire que l’on n’est pas dans la légalité. Par rapport à ce qu’il y a actuellement, c‘est au niveau du don qu’il y a de l’échange, il y a un travail qui se fait et donc où faut-il mettre le curseur ? Faut-il n’avoir que des professionnels ou des non-professionnels ? Je pense qu’au niveau juridique, il y a un travail à faire au risque de se retrouver devant le conseil des prud’hommes. Je vois des dossiers venir et l’on est obligé de traiter avec les outils dont on dispose ; à savoir que la personne qui s’arrange avec son employeur (étant lui-même un salarié) pour garder des enfants, etc.. ; du moment qu’ils sont amis, ils échangent mais à un moment donné, ça ne marche plus et on revient à l’espace du droit et au niveau du droit, il y a l’employeur, c’est celui qui emploie la personne qui doit la rémunérer et si la rémunération n’est pas conforme au droit, il y a sanction et nous, on sanctionne par rapport au droit du travail. Au niveau du SEL, comme il était souligné tout à l’heure, il y a un vide juridique et moi, cela me gêne fondamentalement qu’il n’y ait pas de gens qui travaillent autour pour qu’il y ait une protection ; où faut-il mettre le curseur, à quelle hauteur ? 

Il ne faudrait pas qu’il y ait un différend avec les professionnels.

Réponse de François Terris : Qu’il y ait un vide juridique, c’est certain. Comme je l’ai dit tout à l’heure, au Ministère du Travail, on n’a rien trouvé sur les SEL dans le code du Travail sur les SEL. Maintenant vous parlez de travail, d’employeur et d’employé ; dans le temps, il y avait des seigneurs et des cerfs, aujourd’hui ça s’appelle employeur et employé.

Question : Quand on est ami, il n’y a pas de problème ; le différend survient quand les amis ne sont plus d’accord, alors on revient au Droit, aux assurances, on revient dans les stratégies dont on dispose et là, on ne fait plus de cadeau, il y a un tel mal être. C’est pas possible ! 

C’est pourquoi je regrette qu’il n’y ait pas de cadre juridique. Actuellement « tout le monde il est gentil, tout le monde il est beau », tout le monde s’écoute et frappe dans les mains, mais le jour où il va y avoir un différend de taille, pour une réfection de toiture ou autre, les gens ne se feront pas de cadeau. 

Déjà il y a des différends au niveau de la Route des Sel, etc... Il y a un vide juridique, il y a des choses que je déteste fondamentalement.

Le jour où ça casse, ça va faire mal.

Je regrette pas qu’il y ait un débat à ce niveau là.

Réponse d’Alain Gavart : Il est temps de changer de société, d’inventer un autre monde. Peut-être faut-il inventer un autre cadre, basé sur d’autres valeurs que celles sur lesquelles est basé le monde actuel, c’est-à-dire certains qui ont du pouvoir sur d’autres humains.

Au lieu de parler de travail (trepalium) on peut aussi parler de l’œuvre. Quand quelqu’un fait une œuvre, on focalise sur autre chose.

Mais c’est une contradiction, la liberté est contradictoire avec cette organisation pyramidale de notre société. La liberté ? Moi je tiens à la mienne et j’essaie de la pousser le plus loin que je peux ; je sais que de temps en temps, il y a des oukases qui ne m’appartiennent pas mais qui me sont imposés de l’extérieur.

Reprise de l’intervenant : les prud’hommes est un tribunal populaire fait avec des gens salariés, des gens qui luttent comme nous tous.

Je regrette qu’il n’y ait pas de débat à ce niveau-là car, je répète, il y a un vide juridique.

Réponse agacée d’un membre de l’assistance  : Les gens qui sont là ne peuvent pas te répondre. Il y a une solution : je te propose de faire un atelier où l’on ne parlera que de ce thème. (Applaudissements).

François Terris : je vais juste dire un petit mot si vous permettez. Les SEL, comme beaucoup de choses tels les monnaies locales, les Colibri, sont des essais, des avancées de notre société actuelle ; il y a des lacunes dans notre société, nous le savons. Ce n’est pas encore reconnu juridiquement, la justice, les codes de travail, on n’a pas encore travaillé là-dessus ! Mais je pense qu’avec le temps, ça viendra. Peut-être que dans 50 ou 100 ans, il n’y aura plus d’argent ! Pourquoi pas ? Et l’on travaillera uniquement en bénévolat, pourquoi pas ; peut-être ce sera le contraire, c’est notre société qui évolue, il faut le prendre comme ça ! (Applaudissements).

Question : Marine du SEL de Libourne et du SEL de Gabare, 33 : vous avez dit que le démarrage en 94 avait été vécu un peu comme une explosion, cela avait été très rapide, cela correspondait certainement à un moment propice où il y avait beaucoup de besoins, l’intelligence collective avait fait son œuvre, etc ... 

Aujourd’hui 20 ans après (ça ne me paraît pas si loin que ça, 20 ans), on s’aperçoit que beaucoup de SEL sont en crise ; c’est récurrent, c’est comme ça. J’ai l’impression que c’est un peu plus fort cette année, beaucoup de SEL s’effondrent, on voit des gens très malheureux dans les SEL, ils créent un autre SEL, etc.. mais  il y a un prochain malaise. 

Est-ce que vous avez l’impression que les besoins sont moins réels aujourd’hui ou d’une autre nature et qu’est-ce qui fait qu’aujourd’hui peut-être on n’a pas cette explosion ? Il y a de plus en plus de SEL qui se créent, on voit bien, c’est de plus en plus difficile et cette notion d’engagement et de désengagement dans les SEL. Beaucoup de Sélistes sont là cette année pour essayer des éléments de réponse à la question : pourquoi notre SEL s‘effondre ?

Est-ce qu’à votre époque, il y avait d’avantage d’éléments porteurs, au niveau politique ? Qu’est-ce qui se passe ?

Réponse d’Alain Gavart : Je ne sais pas si j’ai insisté sur « l’Esprit du SEL ». Tu as évoqué « spiritualité » c’est l’esprit. Manifestement dans le groupe des 200 premiers, il y avait des valeurs partagées. C’était évident que la rencontre était à la clé ; je ne l’ai pas dit, mais c’était une chose qui était tangible : la première réaction de notre SEL quand on a été condamné à Foix, a été d’organiser chez cette personne un chantier, on était une centaine. Notre idée était de comptabiliser un franc par personne, on s’est évité tout ce travail là ; mais c’était une fête de déboucher des toilettes, de construire des murs, de casser une dalle en béton, c’était la fête, c’était une œuvre !

Il y avait cet esprit là et je dirais qu’il était sous-jacent dans notre toute première partie de l’aventure. 

Ceci dit, je ne parle que de ce j’ai vécu au SEL de l’Ariège. A une assemblée générale, j’ai entendu quelqu’un qui disait : « je me suis fait des grains », là c’était foutu ; ça veut dire qu’on a le monde qu’on mérite. 

Quel est notre rêve, quelle est notre anticipation ? Est-ce que c’est l’entraide, est-ce que c’est la rencontre de l’autre, est-ce que c’est l’appréciation du service rendu, est-ce qu’on a envie de dire merci quand un maraîcher nous vend des poireaux ? Il a travaillé pour nous. 

Si on n’a pas ça, on ne mérite pas le SEL ou du moins, on est comme les autres ! Voilà ma réponse.

Intervention : Je donne un exemple personnel : je suis un ancien du SEL, un réseau humain a été créé, je n’ai plus besoin du Système d’Échange Local, c’est direct, c’est naturel.

Question d’Alain : Tout à l’heure a été évoqué le cas d’une personne qui avait sur son compte 40 000 unités et tout le monde s’est amusé. Moi, cela ne m’amuse pas du tout ! Cela veut dire qu’il y a des gens qui sont dans la crainte de l’avenir. La société dans laquelle nous vivons ne nous prépare pas un bel avenir. Quand on voit des gens en maison de retraite et qui vont amener leurs enfants ou leurs petits enfants à la faillite parce qu’ils vont laisser une dette après eux, ça m’inquiète. 

Ça veut dire aussi que le SEL a deux vocations, le public dont on parle avec des gens qui veulent vivre un monde meilleur mais il y a aussi un autre public qui se sent mal dans cette société. La société est malade et les gens en sont malades.

Le SEL peut répondre à ces deux publics.

Par contre je pense qu’au début, il y avait une utopie et que les gens qui ont fondé les SEL étaient des utopistes. Je pense qu’après il y a eu une évolution, est-ce que vous, vous l’avez senti à un moment donné, est-ce que cela a fait bougé les choses, avec SEL’idaire à l’époque ?

Réponse d’Alain Gavart : Ce que je peux dire c’est que ce ne sont plus les mêmes.

Avec les gens que j’ai connus au démarrage du SEL, on s’aide quand on en a besoin, et puis c’est tout ! C’est l’étape suivante, mais c’est une étape de transformation personnelle, la clé me paraît être ça.

Question : Je reviens sur la question de Marine. On a très peu de temps. 

On a beaucoup de questions et pas beaucoup de réponses. Depuis quelques années on sent, dans les intersel par exemple, que les questions récurrentes qui viennent sont que « les SEL sont vieillissants, on ne sait pas retenir les jeunes, les gens sont moins motivés, on est en train de perdre l’Esprit ». 

On a l’impression d’être encore quelques « résistants » minoritaires dans les SEL pour garder cet Esprit que vous nous avez transmis.

Les questions sont là et on ne trouve pas de réponse. On entend que la société s’est endurcie, etc, etc, cela ne nous satisfait pas. Paradoxalement, il y a beaucoup de créations de SEL ! C’est étonnant parce que les gens qui sont à l’intérieur, apparemment, en majorité, ont du mal à comprendre ce que c’est que l’Esprit (on s’use par rapport à ça) et d’autres y viennent et créent un SEL parce qu’ils trouvent l’idée géniale. On n’arrive pas à comprendre exactement !

Réponse de Claude : Je vais essayer de répondre : en fait, j’ai le souvenir que ce qui était passionnant, c’est de créer, d’inventer de nouvelles choses, on faisait toujours ça, c’était nouveau.

Ça paraît logique dans ta réponse : ceux qui créent un nouveau SEL créent de la nouveauté et ceux qui sont dans les anciens, il faudrait aussi qu’ils continuent de créer de la nouveauté, sinon effectivement, ça ne va plus.

Question : André, un SEL dans le Gard : je suis acteur de SEL’idaire depuis une quinzaine d’années, je suis un peu dans la suite de l’histoire que vous avez démarrée. 

J’ai juste une information concernant deux éléments importants qu’a créé  SEL’idaire, c’est la charte et le SME. Concernant la charte, je me rappelle qu’elle a été reprise 2 fois, il y a eu une reprise dans les 2 années précédentes. 

Concernant le SEL Mode d'Emploi, il y a eu aussi une évolution, c’est pas forcément une évolution adaptée aux situations mais le 1er SME était remarquable car c’était le démarrage, il y avait une réflexion comme on en a une aujourd’hui, et c’est très important, sur l’Esprit que l’on met dans le SEL. Il y a eu, à ma connaissance, une ébauche au début des années 2000, le SME n’a pas été tellement diffusé, en 2008,  et la 2ème mouture qui vient de sortir maintenant. L’Esprit était de faire quelque chose de nettement plus pratique pour quelqu’un qui voulait créer un SEL. 

Pour les questions concernant l’évolution des SEL, il me semble que, tout au long de l’histoire de ces 15 années que j’ai connues, il me semble avoir constaté que le système local est souvent éphémère, ça ne vit que 3 ou 4 ans, il disparaît et se crée de nouveaux SEL avec des périodes où il y a des poussées. Il me semble qu’à la suite de ce qui s’est passé en 2008, il y a eu une poussée de créations de SEL, il y a peut-être un ralentissement maintenant, mais des choses nouvelles apparaissent qui sont différentes par rapport à l’éthique. C’est peut-être nécessaire pour l’évolution à venir.

Intervention d’une séliste du SEL de Rochefort : Je n’ai pas de question à vous poser, tous les quatre, je voudrais simplement vous dire merci, parce que vous démontrez ce qu’est un état d’esprit ; et l’état d’esprit aujourd’hui, il se perd en courant. Pour moi, c’est une grande désolation parce que l’état d’esprit, c’est l’avenir. S’il est bon, on réussit, s’il est mauvais, on perd tout.

Je voulais ajouter à ce que vous avez dit tout à l’heure François, concernant la spiritualité. Elle fait peur parce que le mot est galvaudé. On a tous en nous la Spiritualité, chaque Être. Qu’on le mette avec un grand S, qu’on le mette avec un grand E. Je pense qu’à partir de ça, on va se recentrer, chacun, et on va avancer.

Je voulais juste donner une petite précision (qui est la mienne, je ne sais pas si elle est juste) : quand on dit qu’il faut créer des SEL, je dis qu’il faut les créer par envie, surtout pas les créer par dépit ou par déception du SEL dans lequel on est ; c’est mon point de vue, je ne sais pas s’il est partagé, mais c’est ce que je voulais vous dire. Merci beaucoup.

Question : Je me permets de reprendre la parole, j’allais justement rebondir sur le mot spiritualité. Je pense qu’aujourd’hui on est à l’ère où une forme de spiritualité laïque doit émerger sauf que, quand on parle de spiritualité, c’est souvent associé à une forme d’endoctrinement et on ne peut pas imposer une évolution à quelqu’un, c’est ça qui est difficile. C’est toujours des prises de conscience qui passent par des expériences et ces expériences on ne peut que, soit les évoquer à travers des rêves, soit à travers des histoires, soit partager des valeurs d’emblée avec des gens. Et c’est peut-être ce qui c’est passé de merveilleux avec ce renouveau de SEL’idaire il y a deux ans : en fait, on ne se connaissait pratiquement pas et on est devenus amis parce qu’on a eu du plaisir à être ensemble.
Je crois qu’effectivement la frontière est ténue entre : « je propose des expériences qui vont travailler sur une expansion de conscience (ou la spiritualité) sans que ce soit MA recette que je veux imposer aux autres, parce que je sais que pour moi, « c’est vachement bien », et donc, il faut que je convainc tout le monde ! » (applaudissements).

Intervention d’un séliste : 

Je suis tout nouveau dans le SEL. Je défends le comptage des unités.

Concernant la Route des SEL, je pense qu’il serait bien de limiter les prérogatives de SEL’idaire ; je ne fais pas de procès du tout, c’est une aide précieuse ; mais il ne faut pas que cela devienne une sorte d’administration centraliste parce qu’après, l’esprit du SEL peut être mort.

Question : J’ai assisté à un atelier sur les monnaies locales, les acteurs sont souvent issus des SEL. Je voudrais savoir comment on évolue vers ça et si c’est compatible ?

Réponse : En effet, ça peut répondre à plusieurs questions, en particulier à la question juridique. Comme je suis dans les deux, le SEL et la monnaie locale, je dis que c’est complémentaire ; je ne sais pas si j’ai raison. Autrefois, il n’y avait pas autre chose, donc on mettait tout dans le SEL.

On n’a pas non plus répondu à la question : « qui y avait-il au début ? » Effectivement, il y avait tout le monde, des artisans, des agriculteurs, des commerçants, etc... Maintenant, depuis le procès où on nous a dit de faire seulement des échanges de faible durée, de faible valeur, on a tendance à dire que dans les SEL, ce sont uniquement des particuliers qui échangent entre eux et la monnaie locale vient en complément et permet justement aux professionnels, artisans, agriculteurs, etc.. d’échanger. La création de richesse, elle y est, elle n’est pas de la même façon mais, pour moi, les deux sont complémentaires.

Intervention d’Alain Gavart : Et il y a le don qui n’a pas de structure du tout ! Et puis, il y a tout ce que vous avez à inventer, nous avons tous à inventer. Ce sont des outils, cela ne remplace pas la transformation intérieure, je crois. On parlait un peu de ce qui a évolué dans l’air du temps, je crois qu’actuellement, l’idée qui me semble émerger c’est : « Se changer soi, et ça change le monde ». (Applaudissements).

Question d’un intervenant : Dans le cadre du PIB, on parle de prendre en compte l’économie mafieuse, ce serait peut-être bien aussi de prendre en compte l’Économie Solidaire, c’est juste une réflexion. 

Sur les Castors, on disait tout à l’heure qu’ils avaient construit des villages entiers. Les quartiers Sud de la gare à Rennes, très étendus, ont été pratiquement tous construits par les Castors.

J’ai une question : à quel endroit exactement de l’Ariège, les SEL ont-ils démarré ? Merci beaucoup pour ce que vous avez fait.

Réponse de Claude : l’Ariège n’est pas très grand, il y a 150 000 habitants, à l’époque peut-être 140 000 habitants ; pour l’endroit précis ce n’est pas très important ; on peut parler de Montbel.

Réponse d’Alain Gavart : C’était d’ailleurs une de nos difficultés parce que la douzaine d’œufs, on ne va pas la chercher à cinquante kilomètres, c’était un vrai problème.

Question : Est-ce que l’origine des SEL vient du Québec ?

Réponse d'Annie Drappier : Pour l’origine des SEL, on a beaucoup copié au départ sur ce qui s’est passé à Vancouver, au Canada, en Australie, en Nouvelle Zélande, en Angleterre. Je suis allée en Angleterre en 94, au moment où l’on est allé à Montpellier, et j’ai rencontré des gens.

- - - - - -
